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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 3 juillet 2023
interdisant la détention et le transport d’armes ou d’objets

pouvant constituer une arme par destination
dans les communes de Brest Métropole, Saint-Renan et à Quimper

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code pénal ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ
en qualité de préfet du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2023-03-16-00006 du 16 mars 2023 donnant délégation de signature à
M. Denis REVEL, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU mon arrêté du 29 juin 2023 interdisant la détention et le transport d’armes ou d’objet pouvant
constituer une arme par destination dans les communes de Brest Métropole et de Quimper ;

Considérant l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et la tranquillité publics et les pouvoirs
de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L.  2215-1 du code
général des collectivités territoriales ;

Considérant  que l’article L. 211-3 du code de la sécurité intérieure dispose que :  « Si les circonstances
font craindre des troubles graves à l'ordre public et à compter du jour de déclaration d'une manifestation
sur la voie publique ou si la manifestation n'a pas été déclarée, dès qu'il en a connaissance, le représentant
de l’État dans le département ou, à Paris,   le préfet de police, peut interdire, pendant les vingt-quatre
heures qui la précèdent et jusqu'à dispersion, le port et le transport, sans motif légitime, d'objets pouvant
constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal (…) ; »  ;

Considérant la poursuite des violences urbaines dans les nuits des 30 juin, 1er et 2 juillet 2023 à Brest et
Quimper avec de multiples incendies de poubelles, de véhicules et de bâtiments, de dégradations et
jets de projectiles contre les forces de l’ordre ; que la police a fait l’objet d’attaques de la part de
groupes d’individus ;

Considérant qu’il existe un risque de manifestations non déclarées sur les territoires des communes de
Brest Métropole et de Quimper dans les jours à venir, dans un contexte local et national marqué par de
nombreuses violences urbaines ;

Considérant, que face aux risques mentionnés ci-dessus, il convient d’assurer la sécurité des personnes
et des biens par des mesures adaptées à la gravité de la menace ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,
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ARRÊTE

Article   1  er   :  le port et le transport, sans motif légitime, d’objets pouvant constituer une arme au sens de
l'article 132-75 du code pénal, sur le territoire des communes de Brest Métropole, de Saint-Renan et de
Quimper, est prohibé jusqu’au samedi 15 juillet 2023 à 8h00.

Article 2 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal  administratif de Rennes (3,  Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX).  Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, le sous-préfet de Brest, le directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  la  colonelle  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale et les maires des communes de Brest Métropole, de Saint-Renan et de Quimper sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet

Denis REVEL

2

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2023-07-03-00005 - Arrêté du 3 juillet 2023 interdisant la détention et le transport d�armes ou

d�objets pouvant constituer une arme par destination dans les communes de Brest Métropole, Saint-Renan et à Quimper 4



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 3 juillet 2023
portant restriction de la vente et de l’utilisation des artifices dits de divertissement

et des produits chimiques, inflammables et explosifs
dans les communes de Brest Métropole, Saint-Renan et à Quimper

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code de la défense ;
Vu le code de la sécurité intérieure ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code pénal ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits
explosifs ;
Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ
en qualité de préfet du Finistère ;
Vu mon arrêté du 29 juin 2023 portant restriction de la vente et de l’utilisation des artifices dits de
divertissement  et  des  produits  chimiques,  inflammables  et  explosifs  dans  les  communes  de  Brest
Métropole et à Quimper ;

Considérant l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et la tranquillité publics et les pouvoirs
de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L.  2215-1 du code
général des collectivités territoriales ;

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement impose des précautions particulières ; 

Considérant que cette utilisation occasionne des nuisances sonores et, chaque année, des accidents et
atteintes graves aux personnes et aux biens résultant de leur utilisation non maîtrisée ;

Considérant que  l’utilisation  d’artifices  de  divertissement  et  d’articles  pyrotechniques  de  manière
inappropriée sur la voie publique est de nature à créer des désordres et des mouvements de panique,
en particulier dans le contexte du plan Vigipirate, dont le niveau « sécurité renforcée – risque attentat »
est actuellement activé ; qu’une telle utilisation est susceptible de provoquer des alertes pénalisant
l’activité des forces de l’ordre, conduisant à les détourner de leurs missions de sécurité ; qu’elle est
également susceptible,  en couvrant  les détonations d’armes à feu,  de masquer une attaque réelle,
risquant d’accroître le nombre de victimes ;

Considérant la poursuite des violences urbaines dans les nuits des 30 juin, 1er et 2 juillet 2023 à Brest et
Quimper avec de multiples incendies de poubelles, de véhicules et de bâtiments, de dégradations et
jets de projectiles contre les forces de l’ordre ;  que la police a fait  l’objet d’attaques de la part de
groupes d’individus ; 

Considérant que,  dans  ce contexte,  il  existe  un risque d’utilisation d’artifices  de divertissement et
d’articles pyrotechniques,  particulièrement ceux conçus pour être lancés par un mortier,  contre les
forces de l’ordre et les services publics ;
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Considérant que les dégradations décrites pourraient être commises à des fins d’incendies par des
personnes porteuses de récipients contenant des liquides inflammables ou explosifs, utilisés à des fins
autres  que  celles  pour  lesquelles  ils  sont  proposés  à  la  vente ;  qu’ainsi,  il  y  a  lieu  de  restreindre
temporairement les conditions de distribution, d’achat, de vente à emporter et de transport de ces
produits, afin de prévenir la survenance ou de limiter les conséquences de tels actes ;

Considérant, que face aux risques mentionnés ci-dessus, il convient d’assurer la sécurité des personnes
et des biens par des mesures adaptées à la gravité de la menace ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère,

ARRÊTE
Article   1  er   :  L’achat,  la  vente,  la  cession,  l’utilisation,  le  port  et  le  transport  des  artifices  de
divertissement et des articles pyrotechniques de catégories C2, F2, C3, F3, C4 et F4 sont interdits dans
les communes de Brest Métropole, Saint-Renan et de Quimper, jusqu’au Samedi 15 juillet 2023 à 08h00.

Article  2 :  Par  dérogation à l’article 1er,  sont  autorisées  la  vente et  la  mise en  œuvre d’artifices  de
divertissement et d’articles pyrotechniques à des usages professionnels, par des personnes titulaires
d’un  agrément préfectoral  relatif  à  l’acquisition,  la  détention et  la  mise en  œuvre des  artifices  de
divertissement de catégorie F4 et des articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 et
d’un certificat de qualification F4-T2 de niveau 1 ou 2.

Article  3 :  jusqu’au samedi  15  juillet  2023  à  08h00,  la  vente  au  détail  dans  les  établissements
commerciaux ou dans les stations services  implantés dans les communes de Brest Métropole, Saint-
Renan et de Quimper  et  le transport sur  le territoire de ces  mêmes communes,  dans un récipient
transportable,  de  produits  chimiques,  inflammables  ou  explosifs  sous  la  forme  liquide,  solide  ou
gazeuse (en particulier : essence, acide sulfurique, soude, chlorate de soude, alcool à brûler et solvants)
sont interdits.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal  administratif de Rennes (3,  Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX).  Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, le sous-préfet de Brest, le directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  la  colonelle  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départementale  et  les  maires  des  communes de Brest  Métropole,  Saint-Renan et de Quimper  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Pour le préfet,
et par délégation,

 le sous-préfet, Directeur de cabinet

Denis REVEL
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ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 26 JUIN 2023 
approuvant la convention établie entre l’État et l'Association des usagers du port de

Paluden (AUPP)  portant aménagement, organisation et gestion d’une zone de
mouillages et d’équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime
naturel au lieu-dit "Paluden"sur le littoral des communes de Lannilis et Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE LE PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles  L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2124-1 et L. 2124-5, R. 2124-39 à R. 2124-56 ;

VU le code des transports, notamment l’ article L. 5000-2 ; 

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code du tourisme, notamment les articles L. 341-8 et suivants, R. 341-4 et R. 341-5 ;

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 219-7, L. 321-1, L. 321-2, L. 321-5, L. 321-9 et L.
362-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-3 et L. 2212-4 ;

VU le code pénal, notamment l’article R. 610-5 ;

VU le code disciplinaire et pénal de la marine marchande ;

VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°  2020-677 du  4 juin 2020 relatif à l’utilisation du domaine public maritime naturel en
dehors des limites administratives des ports ;

VU l’appréciation de compatibilité avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le milieu
marin de la sous-région marine Mers celtiques et Manche Ouest prévus aux articles L. 219-9 à L. 219-18
du  code  de  l’environnement  conduite  en  application  de  l’article  L.2124-1  du  code  général  de  la
propriété des personnes publiques ; 
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VU la convention du 26 juin 2023 autorisant l’occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d’équipements légers au lieu-dit Paluden sur le littoral des communes de
Lannilis et de Plouguerneau accordée à l’Association des Usagers du Port de Paluden (AUPP) ; 

VU la demande présentée par l’AUPP, représentée par M. Jean Pierre CORBEL, président, du 20 janvier
2022 sollicitant l’organisation d’une zone de mouillages et d’équipements légers sur le domaine public
maritime sur le littoral des  communes de  Lannilis et de Plouguerneau, au lieu-dit Paluden ;

VU  l’évaluation  des  incidences  Natura  2000  réalisée  en  application  de  l’article  du  21°  de  l’article
R. 414-19 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du préfet de région du 18 octobre 2019 portant décision après examen au cas par cas en
application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement ;

VU la renonciation de la commune de Lannilis à exercer son droit de priorité par avis du 13 juin 2022 ;

VU la renonciation de la commune de Plouguerneau à exercer son droit de priorité par avis du 24 mars
2021 ;

VU la renonciation de la communauté de communes du Pays des Abers à exercer son droit de priorité
par avis du 17 mars 2022 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 17 mars 2022 ; 

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 24 mars 2021  ; 

VU l’avis du maire de la commune de Lannilis du 13 juin 2022  ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère (service local
du Domaine) du 16 mars 2022 fixant, en l’espèce, le montant de la redevance domaniale ;

VU l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites du 17 au 21 octobre
2022  ; 

VU l’avis de la commission nautique locale du 12 mai 2023 ;

VU l’avis du  directeur  interrégional  de  la  mer  –  Nord  Atlantique  –  Manche  Ouest  /  division
infrastructures et équipements de sécurité maritime / subdivision des phares et balises de Brest du 20
avril 2022 ;

VU l’avis  conforme du chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  la  protection  civiles  à  la
préfecture du Finistère du 21 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT l’intérêt d’un groupement de mouillages, économe de l’espace maritime,  autorisé par
arrêté interpréfectoral n°85-0660 du 07 mars 1985, renouvelé en 1993 puis en 2007, sans inconvénient en
ce lieu,

CONSIDÉRANT que l’organisation du mouillage des navires tels que définis au code des transports  est
compatible avec les autres activités maritimes exercées le long du littoral des communes de Lannilis et
de Plouguerneau et que cette organisation répond à la nécessité d’assurer la sécurité de tous les usagers
de la mer ;

CONSIDÉRANT que le projet présenté par l’Association des Usagers du Port de Paluden est conforme
aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection de l’environnement et compatible avec
le document d’urbanisme en vigueur sur le territoire ;

CONSIDÉRANT que l’activité sur le domaine public maritime est du fait de ses caractéristiques et de
son emplacement compatible  avec les  objectifs  environnementaux du plan d’action pour  le milieu
marin de la sous-région marine Mers celtiques et Manche Ouest  ;
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CONSIDERANT le bilan de l’occupation du domaine public maritime sur quinze ans présenté par le
bénéficiaire ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La  demande d’autorisation a pour objet l’occupation du domaine public maritime naturel en vue de
l’aménagement, l’organisation et la gestion d’une zone de mouillages et d’équipements légers sur les
communes de Lannilis et de Plouguerneau.

Les conditions et limites de l’autorisation, le détail des travaux, équipements ou installations autorisés
et leur position sont précisées dans la convention ci-jointe et ses annexes.

ARTICLE 2 :

Le  présent  arrêté  approuve  la  convention  ci-jointe  et  ses  annexes,  portant  sur  l’aménagement,
l’organisation et la gestion d’une zone de mouillages et d’équipements légers sur une dépendance du
domaine public maritime naturel, établie le 26 juin 2023 entre :

• l’ Association des Usagers  du Port de Paluden (AUPP)

et

• l’État, représenté par le préfet du Finistère

L’autorisation n’est pas constitutive de droits réels, au sens des articles L. 2122-5 et suivants du code
général de la propriété des personnes publiques, et sa durée, attachée à celle de la convention, est fixée
à 15 ans, à compter de la date de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Finistère.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans
le délai de droit commun de deux mois suivant la date de sa notification ou de sa publication :

• par  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  et  du  préfet  maritime/du  délégué  du
Gouvernement pour l’action de l’État en mer, ou par recours hiérarchique adressé aux ministres
compétents. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet,  susceptible d’être déférée au tribunal
administratif compétent dans le délai de droit commun de deux mois ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, conformément aux articles
R.  421-1  et  suivants  du code de justice administrative, par  voie  postale  ou par  l’application
Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   4     : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la directrice départementale des finances publiques
du  Finistère/service  local  du  Domaine,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du
Finistère, les maires de  Lannilis et de Plouguerneau sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des
territoires et de la mer.

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2023-06-26-00009 - Arrêté interpréfectoral du 26 juin 2023

approuvant la convention établie entre l'Etat et l'association des usagers du port de Paluden (AUPP) portant aménagement,

organisation et gestion d'une zone de mouillages et d'équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime naturel au

lieu-dit "Paluden" sur le littoral des communes de Lannilis  et Plouguerneau

9



À Quimper le 26 juin 2023

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental
des territoires et de la mer

Signé Stéphane BURON

Pour le préfet maritime de l’Atlantique
et par délégation,

le directeur adjoint,
délégué à la mer et au littoral

Signé Hugues VINCENT

Le présent arrêté a été notifié le 
La responsable du service local du Domaine         

Annexe  s   :

• Convention établie entre l’État et l'Association des usagers du port de Paluden (AUPP)  portant 
aménagement, organisation et gestion d’une zone de mouillages et d’équipements légers sur 
une dépendance du domaine public maritime naturel au lieu-dit "Paluden"sur le littoral des 
communes de Lannilis et Plouguerneau et ses annexes

Destinataires :
    • Bénéficiaire de l’autorisation
    • Mairies de Lannilis et de Plouguerneau
    • Préfecture maritime de l’Atlantique – Division action de l’État en mer - BRCM – CC46 29240 BREST 

cedex 9
    • Direction départementale des finances publiques / service local du Domaine
    • Direction interrégionale de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest/Division infrastructures et 

équipements de sécurité maritime/subdivision des phares et balises de Brest
    • Préfecture du Finistère/service interministériel de défense et de la protection civiles
    • Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne
    • Communauté de communes du  pays des Abers
    • Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle littoral et

affaires maritimes de Brest-Morlaix
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UEGE
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UAPL

DDTM : ADOC n° 29-29117-0032
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention établie entre l’État et l'Association des usagers du port de Paluden (AUPP)
portant aménagement, organisation et gestion d’une zone de mouillages et

d’équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime naturel 
au lieu-dit "Paluden"sur le littoral des communes de Lannilis et Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et  l’Association des Usagers du Port de Paluden (AUPP),  RNA n° :  88 20 38 93 800016, sise port du
Paluden, 29870 LANNILIS, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire, représentée par Monsieur
CORBEL Jean-Pierre, en qualité de président, dûment habilité à signer.

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT     :  

Situé  en  amont  de  l’Aber-Wrac’h,  le  site  de  Paluden  offre  aux  plaisanciers  un  abri  au  fond  de
l’embouchure. Le secteur comprend une zone de mouillage permettant d’accueillir 126 navires. 

Les mouillages sont gérés par l’association des usagers du port de Paluden (AUPP) depuis 1985, date du
premier arrêté interpréfectoral autorisant l’occupation du domaine public maritime par cette zone de
mouillages et d’équipements légers. Cette autorisation a été renouvelée en 1993, puis en 2007. 

Arrivée à échéance, l’AUPP a déposé un dossier de demande de renouvellement de cette autorisation, à
l’identique pour les zones de mouillages (53 corps-morts pour 126 navires à l’embossage) et en ajoutant
une zone d’hivernage.
Cette  zone permettra d’accueillir et de gérer les 10 navires maximum qui seront autorisés à échouer
pendant la période hivernale.

EN CONSÉQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT     :  

TITRE I : Objet, nature et durée d  e la convention  

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a  pour objet d’autoriser  l’occupation temporaire,  par  le  bénéficiaire,  d’une
dépendance  du  domaine  public  maritime  naturel  de  l’État  et  le  plan  d’eau  surjacent  pour
l’aménagement, l’organisation et la gestion d’une zone de mouillages et d’équipements légers et d’en
fixer les clauses et conditions d’utilisation.

• Délimitation  

La situation, la consistance et la superficie de la dépendance du domaine public maritime naturel et du
plan d’eau surjacent faisant l’objet de la présente convention, repérées sur des cartes par leur latitude
et leur longitude, rapportées au système géodésique Lambert RGF 93, figurent en annexes 1 et 2 de la
présente convention.
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Au  sein  de  la  zone  de  mouillages  et  d’équipements  légers on  distingue  les secteurs A,  A’ et  B
correspondant  aux zones de  mouillage,  et  un  secteur  correspondant à  la  zone  d’hivernage
(délimitations en annexes 2 et 3 de la présente convention). Afin de sécuriser l’accès à la tourelle de Beg
an Toul, une distance de 40 m de part et d’autre entre cette marque de signalisation maritime et les
extrémités des lignes de mouillages du secteur B doit être conservée 

L’emprise de la dépendance concernée est restreinte de façon à couvrir la seule surface nécessaire à
l’exploitation et à la maintenance des installations de la zone de mouillages et d’équipements légers et
d’éviter la  superposition avec tout autre autorisation domaniale alors en vigueur au moment de la
conclusion de la présente convention. U

• Aménagement  

Les  caractéristiques  et  l’organisation  des  dispositifs  de  mouillage  ainsi  que  les  installations  et
équipements  légers  annexes  au  mouillage,  figurent  dans  les  plans  de  masse annexés  à  la  présente
convention (annexes 3 et 4).

Les  conditions  d’exécution  des  travaux  pour  l’implantation,  l’exploitation  et  la  maintenance  des
équipements  et  installations  nécessaires  au  mouillage  des  navires  ou  au  suivi  de  l’état  de
l’environnement, pendant toute la durée de la convention et jusqu’à la remise en état des lieux et la
reprise de la dépendance, sont fixées au titre III de la présente convention.

ARTICLE 1-2 : Nature

La présente convention et ses annexes, est soumise aux dispositions du code général de la propriété des
personnes publiques relatives notamment à l’occupation du domaine public maritime naturel. Elle est
accordée à titre précaire et révocable, conformément à l’article R. 2124-46 de ce code.

Le bénéficiaire prendra les lieux mis à sa disposition dans l’état où ils se trouveront à l’entrée dans les
lieux et dont il a été dressé état contradictoire, à la date de signature de la présente convention, selon
le procès-verbal joint en annexe 8.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance du domaine public maritime
concernée, notamment à partir de l’état des lieux sous-marin, qui ne pourra être utilisée pour un usage
autre que celui mentionné à l’article 1-1. En conséquence, le bénéficiaire renonce à toute réclamation
envers l’État portant sur l’état de la dépendance, sans préjudice des stipulations de l’article 2-4 de la
présente convention.

En  application  de  l’article  L.  2122-5  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,
l’autorisation délivrée au bénéficiaire n’est pas constitutive de droits réels au sens des articles L. 2122-6
et suivants de ce code. La présente stipulation ne saurait être interprétée comme excluant tout droit de
propriété du bénéficiaire sur les installations et équipements implantés par ce dernier sur le domaine
public maritime naturel au titre de la présente convention.

La convention est exclusivement personnelle et le bénéficiaire ne peut en aucun cas sous-traiter tout ou
partie de l’aménagement, de l’organisation ou de la gestion de la zone de mouillages et d’équipements
légers sans l’accord préalable de l’État.

ARTICLE 1-3 : Durée

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  15  ans  à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  l’arrêté
interpréfectoral approuvant la présente convention au recueil des actes administratifs.

Le cas  échéant,  un an au moins  avant  le terme de la  présente convention,  le  bénéficiaire  pourra,
notamment en fournissant un bilan de l’exploitation et du suivi de l’état de l’environnement de la zone
de mouillages et d’équipements légers, faire une nouvelle demande de convention en vue de renouveler
son droit d’occupation et poursuivre son activité.

Le refus d’une nouvelle autorisation n’ouvre droit à aucune indemnité.
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TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

Le bénéficiaire est autorisé à réaliser, entretenir et exploiter, dans les conditions décrites par la présente
convention et ses annexes, dont il reconnaît avoir pris parfaite connaissance, les travaux, équipements
et installations nécessités par l’aménagement, l’organisation et la gestion d’une zone de mouillages et
d’équipements légers. Il n’est pas autorisé à exercer, dans la zone délimitée aux annexes 1 et 2, des
activités autres que celles autorisées par la présente convention.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  déclarer  immédiatement  au  Préfet  toute  modification  concernant  les
indications fournies en vue de l’établissement de la présente convention. Le Préfet se réserve le droit
d’apprécier dans quelle mesure ces indications peuvent être acceptées ou éventuellement nécessiter
soit la résiliation de la présente convention, soit la passation d’une nouvelle convention.

Le bénéficiaire est en outre chargé de l’application du règlement de police de la zone de mouillages et
d’équipements légers, annexé à la présente convention (annexe 6).

Article 2-2 : Obligations du bénéficiaire

Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

    • aux lois, règlements et règles existants ou à venir, en obtenant notamment les autorisations qui y
sont exigées ;

    • aux prescriptions qui lui sont adressées par les autorités compétentes relatives à la préservation de
l’environnement ;

    •  aux prescriptions qui lui sont adressées par les autorités compétentes pour la conservation du
domaine public maritime et la sécurité maritime (en ce inclus la signalisation maritime).

Ces obligations n’ouvrent droit à aucune indemnité de la part de l’État au profit du bénéficiaire au titre
de la présente convention.

 1. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner, en tout temps, libre accès
en tout point de la zone de mouillages et d’équipements légers aux agents des différents services de
l’État  impliqués dans le contrôle du respect des  lois,  des  règlements  et  des clauses de la présente
convention.

 2. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage. Cependant, lors des
interventions  sur  la  zone  de  mouillages  et  d’équipements  légers,  pour  des  raisons  de  sécurité,  le
bénéficiaire est dispensé de préserver cette continuité pendant le temps nécessaire à ces interventions.

 3. La circulation et le stationnement des véhicules terrestres à moteur sont interdits sur le domaine
public  maritime  naturel,  y  compris  sur  la  dépendance,  objet  de  la  présente  autorisation,  sauf
autorisation préfectorale.

 4. Le bénéficiaire transmet au service chargé de la gestion du domaine public maritime, au plus tard le
31 décembre de chaque année, un bilan technique, matériel et financier de l’exploitation de la zone de
mouillages et d’équipements légers, en version électronique, qui comporte notamment une synthèse en
langue  française  des  opérations  de  construction,  exploitation  et  maintenance,  accompagnée,  en
annexe, d’un compte-rendu de la gestion des listes d’attente pour l’affectation des postes de mouillage
et  des  bilans  de suivi  de l’état  de l’environnement dans  le périmètre de la  zone de mouillages  et
d’équipements légers faisant l’objet de la présente convention.
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 5. Le bénéficiaire répond des risques liés à l’occupation ou à l’utilisation de la dépendance par lui ou ses
prestataires, et notamment aux équipements et installations s’y trouvant et lui appartenant.

 6.  Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres équipements ou installations seraient autorisés à proximité de ceux faisant l’objet
de la présente convention.

 7. En aucun cas, la responsabilité de l’État ne peut être recherchée par le bénéficiaire, pour quelque
cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée à son
exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

 8. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

 9. Tous les frais de premier établissement, de modification et d’entretien de la dépendance domaniale
occupée, ceux liés à la signalisation maritime, ainsi que les frais d’enlèvement des divers matériaux sont
à la charge du bénéficiaire, à la condition, s’agissant de ces matériaux, que leur production résulte des
travaux  d’aménagement ou de l’exploitation  de la  zone de mouillages  et  d’équipements  légers.  Le
bénéficiaire ne peut être tenu pour responsable de l’enlèvement des épaves ou de tous matériaux
déposés, abandonnés ou drainés par les courants dans le périmètre de la dépendance occupée sans
que leur présence soit en rapport avec ses travaux ou avec l’exploitation de la zone de mouillages et
d’équipement légers.

Article 2-  3   : Autres activités et usages susceptibles d’être autorisés à proximité immédiate de la zone de
mouillages et d’équipements légers

La présente convention ne fait pas obstacle à l’autorisation par l’État d’autres occupations du domaine
public maritime à proximité immédiate de la zone de mouillages et d’équipements légers, sous réserve
toutefois de la compatibilité desdites occupations avec l’objet de la présente convention.

Pour les besoins de l’application du présent article, une occupation est considérée comme compatible
avec l’objet de la convention si elle n’affecte pas significativement et défavorablement les conditions
d’exploitation de la zone de mouillages et d’équipements légers, notamment au regard des impératifs
de maintenance ou du respect des exigences relatives à la sécurité maritime.

Lorsqu’il  est  saisi  par  un  tiers  d’une  demande  d’occupation  de  la  dépendance  située  à  proximité
immédiate du périmètre de la zone de mouillages et  d’équipements  légers,  le service chargé de la
gestion du domaine public maritime en informe le bénéficiaire.

Le bénéficiaire dispose alors d’un délai d’un (1) mois pour rendre son avis sur le caractère compatible ou
incompatible de l’occupation, et, le cas échéant, faire part des conditions qu’il estime nécessaires pour
assurer la compatibilité de l’occupation avec l’objet de la présente convention. Le bénéficiaire peut,
dans ce délai, demander au service chargé de la gestion du domaine public maritime des informations
complémentaires pour lui permettre d’apprécier pleinement les conditions techniques de l’occupation
projetée, sauf lorsque le bénéficiaire entend manifester son intérêt dans le cadre d’une procédure de
sélection du bénéficiaire de l’autorisation d’occupation de la dépendance située à proximité immédiate
Le  service  chargé  de  la  gestion  du  domaine  public  maritime  tient  compte  des  observations  du
bénéficiaire  dans  l’octroi  ou  non  de  l’autorisation.  L’absence  de  réponse  dans  le  délai  imparti  est
considéré comme un avis favorable.

Les stipulations qui précèdent ne s’appliquent pas en cas d’urgence impérieuse, en cas de survenance
d’un cas de force majeure ou en cas d’impératif de défense nationale. L’État fait toutefois ses meilleurs

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2023-06-26-00009 - Arrêté interpréfectoral du 26 juin 2023

approuvant la convention établie entre l'Etat et l'association des usagers du port de Paluden (AUPP) portant aménagement,

organisation et gestion d'une zone de mouillages et d'équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime naturel au

lieu-dit "Paluden" sur le littoral des communes de Lannilis  et Plouguerneau

14



efforts pour limiter les conséquences de telles occupations pour l’exploitation, la maintenance ou le
démantèlement de la zone de mouillages et d’équipements légers.

La présente convention ne fait pas non plus obstacle à d’autres usages compatibles n’entraînant pas
d’occupation, à proximité immédiate du périmètre de la zone de mouillages et d’équipements légers,
dès  lors  que  ces  usages  respectent  la  réglementation  en  vigueur  et  les  mesures  prescrites  par  les
autorités compétentes.

Lorsqu’il  apparaît  cependant que ces  usages créent une nuisance ou un risque pour l’intégrité des
équipements et installations de la zone de mouillages et d’équipements légers ou pour la dépendance
du domaine public maritime, ou qu’ils sont de nature à perturber l’exploitation, la maintenance ou le
démantèlement des installations de la zone de mouillages et d’équipements légers, le service chargé de
la gestion du domaine public maritime, saisi le cas échéant par le bénéficiaire, prévient ou, à défaut, fait
cesser ces nuisances ou risques.

Sont  exclues  des  dispositions  du  présent  article,  les  occupations  du domaine  public  maritime qui
étaient  régulièrement autorisées par  l’Etat  à la  date de signature de la présente convention et qui
viendraient à être renouvelées après cette date.

Article 2-4 : Risques divers

    • Responsabilité de l’État à l’égard du bénéficiaire :

Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État, au titre de la présente convention, aucune réclamation liée
au trouble résultant soit de mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés
par l’État ou pour son compte sur le domaine public pour autant que ces travaux soient entrepris dans
l’intérêt  du  domaine  public  occupé  et  constituent  une  opération  d’aménagement  conforme  à  la
destination du domaine.

Sauf en cas d’urgence impérieuse, lorsqu’il envisage de réaliser des travaux sur le domaine public, l’État
s’engage à consulter le bénéficiaire dans un délai raisonnable, adapté à la nature des travaux, d’une
durée minimale d’un (1) mois, pour déterminer le calendrier et les modalités d’exécution desdits travaux
en vue d’en limiter les conséquences pour l’implantation,l’aménagement, l’organisation, l’exploitation,
la maintenance ou le démantèlement de la zone de mouillages et d’équipements légers visée à l’article
1-1, et les conséquences liées au démantèlement et à la remise en état du site.

    • Responsabilité du bénéficiaire à l’égard de l’État :

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être
dues à des tiers en raison (I) de la localisation des équipements ou installations objets de la présente
convention,  (II)  des  travaux ou (III)  de l’exploitation et du démantèlement de ces  équipements  ou
installations.

Le bénéficiaire garantit l’État contre les recours des tiers à raison (I) de la localisation des équipements
ou  installations  objets  de  la  présente  convention,  (II)  des  travaux  ou  (III)  de  l’exploitation  et  du
démantèlement de ces équipements ou installations.

    • Causes exonératoires de responsabilité :

Le  bénéficiaire  ne  peut  être  tenu  responsable  du  non-respect  des  stipulations  de  la  présente
convention et de ses éventuelles conséquences si  cette inexécution résulte d’une cause extérieure,
imprévisible et irrésistible, et notamment :

    • la force majeure, au sens de la jurisprudence administrative ;

    • la découverte de biens culturels maritimes gisant à la surface des fonds sous-marins ou enfouis ;

    • la découverte d’explosifs ;

    • la pollution préexistante dans le sol ou le sous-sol.
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Dans de tels cas, l’État ne peut entreprendre une action fondée sur le non-respect des stipulations de la
convention par le bénéficiaire.

Lorsqu’il  entend  invoquer  une  cause  exonératoire  de  responsabilité,  le  bénéficiaire  en  informe
immédiatement l’État en précisant la nature de l’événement, ses conséquences sur le respect de ses
obligations  et  les  mesures  qu’il  envisage  de  mettre  en  œuvre  pour  en  atténuer  les  effets,  en
accompagnant sa demande des pièces justificatives nécessaires.

Les parties se concertent, puis l’État notifie au bénéficiaire, au plus tard deux (2) mois à compter de sa
saisine, sa décision quant au bien-fondé de la demande.

Si le bénéficiaire a aggravé, par action ou omission, les conséquences d’un tel événement, il n’est fondé
à invoquer l’exonération de sa responsabilité que dans la mesure des effets que l’événement aurait
provoqué si cette action ou omission n’avait pas eu lieu.

Le bénéficiaire est tenu de poursuivre l’exécution de celles de ses obligations qui ne sont pas affectées
par la cause exonératoire de responsabilité.

TITRE III :   Exécution des t  ravaux et entretien de la dépendance   occupée  

Article 3-1 : État des lieux

L’état des lieux de référence, notamment sous-marin, pour la présente convention correspond à l’état
initial  naturel,  avant  toute  occupation  humaine  pour  les  secteurs  correspondant  aux  zones  de
mouillages, et à l’état initial figurant en annexe 8 de la présente convention pour la zone d’hivernage (le
cas échéant mis à jour par le bénéficiaire avant le démarrage des travaux).

Article 3-  2   : Mesures préalables

Le bénéficiaire a examiné si les paramètres du projet sont susceptibles d’avoir des incidences directes
ou indirectes sur le milieu aquatique et il se soumet aux prescriptions en matière de police de l’eau. 

Le bénéficiaire se conforme aux prescriptions du préfet maritime et du commandant de zone maritime.

Il doit notamment satisfaire aux exigences portées par l’arrêté du préfet maritime relatif à la sécurité
maritime, notamment en termes d’information : 

A ce titre,  le  remplacement des  bouées rouges situées  aux extrémités  des  lignes  de mouillages  du
secteur B par des bouées de couleur blanche est prescrit. Deux (2) mois avant le démarrage des travaux,
en vue de la saisine de la commission nautique locale, le bénéficiaire transmet au service chargé de la
gestion du domaine public maritime et au préfet maritime le calendrier prévisionnel détaillé des travaux
envisagés prévu à l’article 3-2, lequel précisera notamment les techniques de pose et de protection des
différents composants de la zone de mouillages et d’équipements légers.

Il  a  l’obligation  de  transmettre  une  demande  d’établissement  d’information  nautique  à  chaque
campagne de travaux menés dans le périmètre de l’autorisation prévue par la présente convention avec
un préavis de trois semaines, afin d’informer les usagers de la mer.

Au minimum dix (10) jours calendaires avant la date de démarrage des travaux, le bénéficiaire informe le
service chargé de la gestion du domaine public maritime de son intention de les débuter.

Article 3-  3   : Exécution des travaux

Tous les travaux seront exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne qualité
mis en œuvre suivant les règles de l’art. Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service chargé de la gestion du domaine public
maritime, en vue de leur approbation, les projets d’intervention ou de travaux sur la dépendance, sans
que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces projets doivent
comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les travaux envisagés
et préciser leur mode d’exécution.

Le service chargé de la gestion du domaine public maritime peut prescrire les éventuelles modifications
nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.
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L’agrément des projets sera tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-  4   : Entretien des installations et conservation de la dépendance occupée

Le bénéficiaire est tenu d’entretenir, dans les règles de l’art, la dépendance ainsi que les équipements et
installations se rapportant à la présente convention, de manière à ce qu’ils soient toujours conformes à
leur destination. A défaut, et sous réserve des stipulations de l’article 2-4, il peut y être pourvu d’office,
après mise en demeure restée sans effet pendant un délai raisonnable, à la diligence du service chargé
de la gestion du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les travaux d’entretien feront l’objet d’une déclaration adressée au service chargé de la gestion du
domaine public maritime et devront répondre à ses prescriptions.

L’entretien des  installations,  mouillages  et  de la dépendance en général  incombant au bénéficiaire,
l’Etat ne peut être tenu pour responsable en cas de défaut d’entretien.

Article   3-5   : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, à l’exception de ceux autorisés dans le cadre de la réalisation de la
zone de mouillages et d’équipements légers, et de réparer dans les meilleurs délais les dommages qui
auraient pu être causés au domaine public maritime du fait des travaux et des opérations d’entretien et
imputables au bénéficiaire ou à ses sous-traitants, en se conformant, le cas échéant, aux instructions
qui lui sont données par l’État.

Sous réserve des stipulations de l’article 2-4, en cas d’inexécution, l’État peut mettre en demeure le
bénéficiaire  d’enlever  lesdits  dépôts  ou de réparer  lesdits  dommages dans un  délai  raisonnable.  À
défaut, il est dressé procès-verbal de contravention de grande voirie dans les conditions prévues aux
articles L. 2132-2 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques.

En  cas  d’inexécution  grave,  après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse  pendant  un  délai
raisonnable, l’État peut faire réaliser les travaux requis aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

TITRE IV :   Conditions d’exploitation  

Article 4-1 : Fonctionnement de la zone de mouillages et d’équipements légers

    • Mouillages :

Vocation et activités des zones de mouillages secteur A, A’ et B :

Le mouillage au sein de ces zones dont les limites figurent les annexes 1 et 2 s’effectue exclusivement
depuis les dispositifs d’amarrage listés dans l’annexe 4. Le mouillage sur ancre est proscrit, sauf cas de
force majeure, dans ce périmètre.

Les 53 mouillages, permettant d’accueillir 126 navires seront de nature à limiter les impacts sur l’habitat
naturel fragile, conformément au dossier des précisions techniques figurant en annexe 4.

Les postes de mouillages sont exclusivement destinés à l’accueil et au stationnement des navires ou
bateaux de plaisance  et à usage professionnel. l’implantation des navires à usage professionnel devra
respecter l’implantation prévue au plan de l’annexe 3. Le nombre  de postes réservés aux navires ou
bateaux de passage (ou aux associations) ne peut être inférieure à  1  (un) pendant toute la durée de
l’autorisation définie par la présente convention.

L’attribution et l’utilisation des  postes de mouillage dans le périmètre de la zone de mouillages  et
d’équipements  légers  sont  conditionnées  à  la  présentation  annuelle  d’une  attestation  d’assurance
couvrant la responsabilité civile et les frais de retirement du navire ou du bateau, notamment en cas
d’atteinte à la conservation ou à l’utilisation normale du domaine public maritime ou à la sécurité du
public.

Vocation et activités de la zone d’hivernage (1210m²) :
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Sur cette zone, 10 emplacements maximum sont exclusivement destinés à l’accueil et au stationnement
des navires de plaisance en hivernage.

L’amarrage se fera en quatre points à la charge du bénéficiaire.

    • Période annuelle d’exploitation :

Les mouillages sont exploités à l’année, la zone d’hivernage est exploitée sur une période maximale de 7
mois consécutifs. La période exacte sera définie chaque année en fonction des coefficients de marée
(dates comprises entre les grandes marées d’équinoxe d’automne et de printemps)

    • Sécurité des personnes et des biens :

Les dispositifs de mouillage doivent être réalisés de façon à ce que, quelles que soient les conditions de
vents  et  courants,  les  navires  ou  bateaux  ne  risquent  pas  de  causer  de  gêne  ou dégât  aux autres
embarcations et installations.

Les engins de sauvetage nautique doivent pouvoir accéder à la zone de mouillages et d’équipements
légers. Des moyens de sauvetage pour faire face au risque de noyade (bouée couronne notamment)
doivent être prévus (dans la mesure des possibilités) à proximité des mouillages.

    • Qualité des eaux :

Il est interdit de jeter à l’eau toutes substances ou éléments liquides ou solides de nature insalubre ou
polluante susceptible de nuire à la qualité des eaux et des fonds marins.

Toute opération de carénage, incluant le grattage ou décapage de la coque, ainsi que l’application de
produit ou de peinture, est interdite dans la zone de mouillages et d’équipements légers, sur l’estran et
à proximité, sauf sur les aires prévues à cet effet, disposant d’un système de récupération des effluents
et de traitement des déchets.

    • Pour l’application des dispositions du présent article, l’arrêté de règlement de police annexé à la
présente convention (annexe 6), établi  conjointement par le préfet et le préfet maritime, définit les
conditions  complémentaires  d’utilisation et  de gestion  de la  zone de mouillages  et  d’équipements
légers.

Il définit en outre au sein de la zone de mouillages et d’équipements légers :

    • les chenaux d’accès,

    • les règles de navigation,

    • les mesures à prendre pour le balisage,

    • les prescriptions relatives à la conservation du domaine, la sécurité des personnes et des biens, la
prévention et la lutte contre les accidents, les incendies et la pollution de toute nature.

Article 4-2 : R  apports avec les usagers  

    • Admission des usagers :

L’utilisation des mouillages est subordonnée au règlement par l’usager, au bénéficiaire, d’une redevance
pour « services rendus » dont le montant est fixé selon les tarifs en vigueur.

Les  rapports  entre  le  bénéficiaire  et  les  usagers  sont  régis  par  des  contrats  donc  les  dispositions
générales sont affichées, accompagnées des tarifs en vigueur, aux lieux où l’on accède normalement à la
zone de mouillages et d’équipements légers.

    • Règlement d’exploitation :

Le  bénéficiaire  définit  les  consignes  d’exploitation  précisant  à  l’égard  des  usagers  les  conditions
d’utilisation  des  ouvrages,  outillages,  installations  et  services,  les  règles  prises  pour  la  lutte  contre
l’incendie ainsi que les mesures relatives à la conservation et la propreté du plan d’eau et à la protection
des navires et embarcations.
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Ces consignes portent en outre sur les conditions d’utilisation des ouvrages et outillages, notamment en
ce qui  concerne les priorités  d’amarrage et de mouillage en faveur de la navigation d’escale et  de
passage, la durée maximum de stationnement, les règles à observer par les navires ou bateaux durant
leur séjour et les règles prises pour la protection des biens et personnes.

Le règlement d’exploitation de la zone de mouillages et d’équipements légers, établi par le bénéficiaire
ou à défaut les contrats visés  à l’article R.  2124-54 du code général  de la propriété des personnes
publiques,  identifie(nt)  les  aires  de carénage aménagées les  plus  proches,  répondant  aux exigences
rappelées à l’article 4-1.

Un (1) mois au plus tard après la notification de l’arrêté de règlement de police prévu à l’article R. 341-4
du code du tourisme, le bénéficiaire adresse ses consignes d’exploitation au service chargé de la gestion
du domaine public maritime.

Le bénéficiaire le porte en outre à la connaissance des usagers et du public par voie d’affiches apposées
à proximité des ouvrages et outillages en des emplacements agréés par le service susvisé.

Le bénéficiaire assume la charge des frais d’impression et de diffusion de ces consignes.

    • Conseil annuel des mouillages :

Chaque année, un conseil des mouillages est organisé par le bénéficiaire en vue de présenter le bilan de
la  gestion,  à  la  fois  matérielle,  financière et  environnementale,  de  la  zone  de  mouillages  et
d’équipements légers, ainsi que le projet de budget pour l’année suivante.

Le service chargé de la gestion du domaine public maritime y est invité  ainsi que les communes de
Lannilis  et  de Plouguerneau. Pourront  également y être associés les  professionnels  et  organisations
professionnelles.

Un compte rendu de chaque séance est adressé au service chargé de la gestion du domaine public
maritime ainsi qu’aux autres participants, dans un délai maximum de deux (2) mois après la tenue du
conseil.

Le bilan d’activité ayant vocation à être présenté devant le conseil des mouillages comportera :

    • Les tarifs de location des corps-morts détaillés par période d’occupation.

    • Le rapport financier et le budget résultant du compte d’exploitation de la location des postes de
mouillage.

    • Le nombre de navires ou bateaux ayant été autorisés à mouiller, en faisant apparaître les différents
types de location (annuel, saisonnier, mensuel, très courte durée, etc.), et tout élément statistique utile
à la gestion de la fréquentation du plan d’eau par les navires ou bateaux.

    • Une synthèse de l’action du bénéficiaire pour la suppression des mouillages sauvages.

   • Une synthèse des actions environnementales : point sur l’utilisation des dispositifs de réception et
de traitement des déchets et des eaux usées, synthèse des informations délivrées concernant l’aire de
carénage aménagée, synthèse des suivis environnementaux. 

TITRE V : Mesures environnementales

Art.5-1 : Mesures générales

Une zone de mouillages et d’équipements légers s’inscrit dans un environnement littoral sensible et
riche en termes de biodiversité. Les usages de plaisance sont dépendants du bon fonctionnement des
écosystèmes marins et littoraux et du bon état des eaux, et ont également une part de responsabilité
dans leur préservation.

La gestion des déchets solides et liquides, la gestion des eaux noires et grises, la pratique de carénage
en structures agréées, la promotion des éco-gestes pour préserver le milieu marin, etc. constituent des
thématiques d’investissement du bénéficiaire de la convention.

Ainsi, le bénéficiaire s’attache à informer, régulièrement et par tous moyens, les usagers notamment des
interdictions : 
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– de jeter à l’eau ou à terre toutes substances ou éléments liquides ou solides de nature insalubre ou
polluante susceptible de nuire à la qualité des eaux et des fonds marins.

– de caréner en dehors de l’aire prévue à cet effet disposant d’un système de récupération des effluents
et de traitement des déchets.

Les usagers sont invités à porter une attention particulière à la préservation de la biodiversité, y compris
ordinaire, lors de l’accostage et du stationnement des annexes sur l’estran.
L’ensemble de ces dispositions doit également s’appliquer lors de l’hivernage.

TITRE V  I   :   Terme mis à la convention  

Article   6  -1   : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas d’absence de prorogation de la présente autorisation, en cas d’absence de nouvelle autorisation
accordée au terme de la présente convention, ou en cas de révocation, de résolution ou de résiliation
de la présente convention pour quelque cause que ce soit, le bénéficiaire doit, à ses frais et après en
avoir informé le service chargé de la gestion du domaine public maritime au moins deux (2) mois à
l’avance, remettre les lieux en leur état naturel. Toute trace d’occupation ( équipements, installations,
etc.) devra être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y sera procédé d’office et à ses frais, risques et périls par l’État,
après mise en demeure restée sans effet pendant un délai fixé par l’État, et sans préjudice d’éventuelles
poursuites dans le cadre d’une procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois  l’État  peut,  s’il  le  juge  utile,  exiger  le  maintien  partiel  ou  total  de  ces  équipements  et
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert.  L’État se trouve alors subrogé à tous les droits du bénéficiaire sur ces équipements et
installations. Il entre immédiatement et gratuitement en leur possession.

Le bénéficiaire demeure responsable des équipements et installations jusqu’à leur démolition complète
ou leur remise à l’administration.

Article   6  -2   : Révocation de l’autorisation prononcée par l’État

    • Pour motif d’intérêt général

La présente convention peut être révoquée à l’initiative de l’État et à quelque époque que ce soit, pour
un motif d’intérêt général, se rattachant notamment à la conservation ou à l’usage du domaine public
maritime, moyennant un préavis minimal de trois (3) mois à compter de la réception de la notification
faite au bénéficiaire.

Dans ce cas, il est dressé contradictoirement la liste des divers ouvrages, constructions, équipements ou
installations  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues  au  titre  « travaux  et  entretien  de  la
dépendance ».

Au  vu  de  cette  liste,  l’État  verse  au  bénéficiaire  évincé  une  indemnité  égale,  conformément  aux
dispositions  de  l’article  R.  2124-48  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  au
montant  des  dépenses  exposées pour la  réalisation des  équipements  et  installations  expressément
autorisés  et  subsistant  à  la  date  du  retrait,  déduction  faite  de  l’amortissement  calculé  dans  les
conditions fixées ci-après.

L’amortissement est réputé effectué par annuités égales sur la durée normale d’utilisation, cette durée
ne  pouvant  en  tout  état  de  cause  dépasser  celle  restant  à  courir  jusqu’au  terme  de  la  présente
convention.

Le montant de l’indemnité est fixé sur la base des dépenses réelles justifiées à l’État. Celles-ci sont
déterminées à partir du devis joint à la demande d’autorisation, rectifié au plus tard dans les six (6) mois
de l’achèvement des travaux ou de chaque tranche de travaux.

L’indemnité allouée ne pourra au surplus être supérieure à la valeur de ces équipements et installations
figurant  au  bilan,  déduction  faite  des  amortissements  correspondants  réellement  pratiqués.  Le
règlement de cette indemnité vaut acquisition par l’État des biens sur lesquels elle porte.
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Par le versement de cette indemnité, l’État est libéré de toutes obligations à l’égard du bénéficiaire.

Lorsqu’une nouvelle autorisation est accordée à une autre personne, cette dernière est substituée à
l’État pour indemniser le précédent bénéficiaire des investissements qu’il a réalisés, sous les réserves et
dans les conditions prévues par la présente convention.

    • Pour   inexécution des clauses de la convention  

Sous  réserve  des  stipulations  de  l’article  2-4,  la  convention  peut  être  révoquée  par  l’État,   sans
indemnisation, après avoir entendu le bénéficiaire et un mois après une mise en demeure restée sans
effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente convention.

La révocation est notifiée au bénéficiaire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Dans ce cas-là, les dispositions de l’article 6-1 s’appliquent.

Article   6  -3   : Résiliation de l’autorisation à l’initiative du bénéficiaire

La présente convention peut être résiliée à l’initiative du bénéficiaire avant l’échéance normalement
prévue, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette demande devra parvenir au
service de la direction départementale des territoires et de la mer quatre mois au moins avant la date
anniversaire de la présente autorisation. À défaut, la redevance restera due pour l’année suivante. Cette
résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article 6-1.

Toutefois  si  cette  décision  intervient  en  cours  de  réalisation  des  travaux,  l’État  peut  imposer  au
bénéficiaire l’exécution de tous les travaux nécessaires à la bonne tenue et à une utilisation rationnelle
des ouvrages déjà réalisés.

TITRE V  II   : Conditions financières  

Article   7  -1   : Frais de publicité

Les frais de publicité et d’impression inhérents à la présente convention sont à la charge du bénéficiaire.

Article   7  -2   : Redevance domaniale

Le bénéficiaire acquitte auprès de l’État une redevance annuelle pour l’occupation de la dépendance
du domaine public maritime visée à l’article 1-1.

Le bénéficiaire paie chaque année la redevance domaniale due au titre de ladite année, au comptable
spécialisé du Domaine (CSDOM) à l’adresse indiquée sur le titre de perception.

La redevance domaniale est indexée chaque année suivant la formule : P = N x R

où P est le montant de la redevance, N est le nombre de mouillages autorisés et R le montant unitaire
par mouillage calculé selon la formule suivante :

    • année 2023 : R2023 = 85 €

    • années suivantes : Rn = Rn-1 x (TP02n-1 / TP02n-2).

Le terme Rn de l’année n servant au calcul de la redevance sera révisé annuellement par les soins de la
direction départementale des finances publiques en fonction de l’indice TP02 « ouvrage d’art en site
terrestre, fluvial ou maritime » du mois d’avril, dans les délais et conditions prévus à l’article R. 2125-1 du
code général de la propriété des personnes publiques.
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Pour l’année 2023, le montant de la redevance (P) est fixé à 10 710 € - dix mille sept cent dix euros par an
(valeur au 1er janvier 2023).

Les agents de la direction départementale des finances publiques pourront prendre communication
des  documents  comptables  du  bénéficiaire  et  de  ses  sous-traitants  en  vue  de  contrôler  les
renseignements fournis.

Sauf en cas de révocation par l’État de la présente convention pour un motif d’intérêt général,  les
redevances payées d’avance par le bénéficiaire restent acquises à l’État, sans préjudice du droit, pour ce
dernier, de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues.

En cas de retard dans les paiements, les sommes restant dues portent intérêt de plein droit au profit du
comptable spécialisé du Domaine (CSDOM) au taux annuel applicable en matière domaniale, sans qu’il
soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard.
Les fractions de mois sont négligées pour le calcul de ces intérêts.

Les intérêts dus à chaque échéance portent eux-mêmes intérêt, au même taux, à partir du jour de cette
échéance jusqu’au jour  du paiement,  pourvu qu’il  s’agisse d’intérêts dus au moins  pour une année
entière.

Article   7  -3   : Frais de construction et d’entretien

Tous les frais de premier établissement, de modification et d’entretien de la dépendance ainsi que ceux
liés à sa signalisation maritime, et d’enlèvement des divers matériaux sont à la charge du bénéficiaire.
Sont également à sa charge les frais des travaux qu’il sera éventuellement autorisé à exécuter sur la
dépendance du domaine public maritime.

Article   7  -  4   : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux ou de la présence ou du fonctionnement des équipements ou
installations, objets de la présente convention.

Article   7  -  5   : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul  la  charge de tous les  impôts,  taxes  ou redevances,  auxquels  sont  ou
pourraient être assujettis les équipements et installations qu’il aura été autorisé à réaliser ou à exploiter.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE V  II  I : Dispositions diverses  

Article   8  -1   : Avenant

Toute modification des conditions d’occupation du domaine public maritime prévues dans la présente
convention fait l’objet d’un avenant conclu entre les parties.

Article   8  -  2   : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou le préfet maritime, chacun dans
son domaine de compétences, le bénéficiaire entendu.
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Article   8  -  3   : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8-4 : Notifications administratives

Le bénéficiaire fait élection de domicile à Bureau du port – AUPP , port de Paluden 29870 LANNILIS. Un
représentant qualifié est désigné sur place par le bénéficiaire pour recevoir au nom du bénéficiaire
toutes  notifications  administratives.  A  défaut  de  cette  désignation,  toutes  les  notifications  sont
valablement faites à la mairie de Lannilis.

L’État désigne également un représentant qualifié pour recevoir en son nom tous les documents ou
informations au titre de la présente convention.

Article 8-5 : Confidentialité des documents ou informations

Au sens du présent article, ont un caractère confidentiel les documents ou informations, de quelque
nature et sous quelque forme qu’ils soient, identifiés comme tels (I) dans la présente convention ou (II)
par le bénéficiaire lors de leur transmission à l’État, notamment en application des contrats passés par
le bénéficiaire ou des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, telles que le titre Ier du Livre
III du code des relations entre le public et l’administration, l’article L. 124-4 du code de l’environnement
ou l’article L. 413-1 du code minier.

L’État  et  le  bénéficiaire  s’engagent  à  garder  strictement  confidentiels  lesdits  documents  ou
informations,  à ne les utiliser  que pour l’objectif  pour lequel  ils  ont été communiqués,  et  à ne les
divulguer à aucun tiers, sauf si cette communication lui est prescrite par une décision juridictionnelle ou
une décision administrative s’imposant à lui.

Toutefois, en cas de demande par un tiers de communication de documents ou informations relatives à
la convention, le représentant qualifié de l’État visé à l’article 8-4 se rapproche du bénéficiaire afin de
déterminer les suites à donner à cette demande.

TITRE   IX   : Approbation de la convention  

Article   9   : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté interpréfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté
A Quimper, le .26 juin 2023.

Pour l’État,

pour le préfet du Finistère
et par délégation,
le directeur départemental 
des territoires et de la mer

signé
Stéphane BURON

Vu et accepté
A Lannilis, le .06 juin  2023.

Pour le bénéficiaire,

le président de l’Association des Usagers du Port 
de Paluden (AUPP)

signé
Jean-Pierre CORBEL
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Convention établie entre l’État et l'Association des usagers du port de Paluden (AUPP)
portant aménagement, organisation et gestion d’une zone de mouillages et

d’équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime naturel 
au lieu-dit "Paluden"sur le littoral des communes de Lannilis et Plouguerneau

ANNEXE 1 : 

PLAN DE LOCALISATION DE LA ZONE DE MOUILLAGES ET D’ÉQUIPEMENTS LÉGERS 

Vu et accepté
A Quimper, le 

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental 
des territoires et de la mer

Stéphane BURON

Vu et accepté 
A Lannilis, le 

Pour le bénéficiaire,
le Président de l’Association des Usagers du Port

de Paluden (AUPP)

Jean Pierre CORBEL

Direction départementale
des territoires et de la mer
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Convention établie entre l’État et l'Association des usagers du port de Paluden (AUPP)
portant aménagement, organisation et gestion d’une zone de mouillages et

d’équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime naturel 
au lieu-dit "Paluden"sur le littoral des communes de Lannilis et Plouguerneau

ANNEXE 2 : 
TABLEAUX DES COORDONNÉES GÉO-RÉFÉRENCÉES DES ZONES DE MOUILLAGES 

ET D’ÉQUIPEMENTS LÉGERS

Limite des zones de mouillages des navires       : secteurs A, A’ et B      

Les coordonnées géographiques des sommets sont en Lambert RGF 93 :

Secteur A X Y Secteur A’ X Y

 Point : 1 146157,0 6858338,9  Point : 1 146213,1 6858381,4

2 146197,4 6858342,3 2 146227,6 6858393,3

3 146415,2 6858243,1 3 146271,8 6858351,9

4 146223,6 6858270,5 4 146258,0 6858340,1

Secteur B X Y

 Point : 1 145827,5 6859128,2

2 145851,6 6859157,4

3 146136,2 6858891,5

4 146128,2 6858653,2

5 146116,1 6858539,3

6 146094,4 6858538,1

7 146103,9 6858878,9

8 146029,5 6858951,6
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Limite de la zone d’hivernage       

Les coordonnées géographiques des sommets sont en Lambert RGF 93 :

Zone d’hivernage X Y

 Point : 1 146085,8 6858328,0

2 146106,7 6858329,7

3 146099,6 6858284,3

4 146076,0 6858276,7

5 146074,0 6858281,2

6 146069,3 6858279,6

Vu et accepté
A Quimper, le 26/06/2023

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental 
des territoires et de la mer

signé
Stéphane BURON

Vu et accepté 
A Lannilis, le 06/06/2023

Pour le bénéficiaire,
le Président de l’Association des Usagers du Port

de Paluden (AUPP)
signé

Jean Pierre CORBEL
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Convention établie entre l’État et l'Association des usagers du port de Paluden (AUPP)
portant aménagement, organisation et gestion d’une zone de mouillages et

d’équipements légers sur une dépendance du domaine public maritime naturel 
au lieu-dit "Paluden"sur le littoral des communes de Lannilis et Plouguerneau

ANNEXE 3 : 

PLANS DE MASSE DE LA DÉPENDANCE AINSI QUE DES ÉQUIPEMENTS OU INSTALLATIONS PROJETÉES

Secteurs de mouillage A et A’
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Secteur de mouillage B
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Zone d’hivernage

Vu et accepté
A Quimper, le 26/06/2023

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental 
des territoires et de la mer

signé
Stéphane BURON

Vu et accepté 
A Lannilis, le 06/06/2023

Pour le bénéficiaire,
le Président de l’Association des Usagers du Port

de Paluden (AUPP)
signé

Jean Pierre CORBEL
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GROUPE HOSPITALIER BRETAGNE SUD 
 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

Le Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
Etablissement support du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 

 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6132-1, L 6132-3, L 6143-7 et D 6143-33 et suivants, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son article 107, 
Vu le Code de la Commande Publique entré en vigueur le 1er avril 2019 et ses annexes 
Vu les Textes européens en vigueur :  
- Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession  
- Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE 
Vu le Décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions mentionnées à l'article L. 6132-3 du code 
de la santé publique, au sein des Groupements Hospitaliers de Territoire, 
Vu la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire « Groupe Hospitalier Sud Bretagne » (GHT) en date du 27 juin 2016, 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 01 juillet 2016, fixant la composition du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne,  
Vu la décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 août 2016, portant approbation de la convention constitutive du Groupement Hospitalier 
de Territoire Sud Bretagne, 
Vu la désignation du CH de Bretagne Sud en qualité d’établissement support du GHT par décision du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 
août 2016, 
Vu la décision 2017/26 du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 4 juillet 2017 portant création du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
Vu l’arrêté de la Directrice Générale du centre national de gestion, en date du 21 juin 2023, désignant Monsieur Jean-Christophe PHELEP en qualité de 
Directeur du Groupe Hospitalier Bretagne Sud à compter du 1er juillet 2023, 
Vu les conventions de mise à disposition de personnel conclues entre le Groupe Hospitalier Bretagne Sud et l’Etablissement Public de Santé Mentale Sud 
Bretagne - CH Charcot,  
 

 
 

DÉCIDE 
 
 

 

Article 1. Délégations générales et gardes de direction 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général, délégation générale est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et 
directeur délégué de l’hôpital du Scorff, et en son absence à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de 
Quimperlé, à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud.  
 
Cette délégation vise notamment la signature des marchés et l’ensemble des actes, pris en qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination, concernant 
l’ensemble du personnel, y compris les décisions individuelles relatives à la discipline, à l’évolution de la carrière ou à la rémunération. Sont également visées 
les décisions de suspension à titre conservatoire de l’ensemble des personnels médicaux et non médicaux. 
 
Le champ de cette délégation vise également l’ensemble des matières déléguées aux directeurs adjoints et énumérées aux articles 2 et suivants de la 
présente délégation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint du Directeur Général Adjoint et de la Secrétaire Générale, délégation générale est donnée au directeur de 
garde à l’effet de signer les décisions et actes de toute nature concernant le fonctionnement administratif et financier du Groupe Hospitalier Bretagne Sud. 
 
Participent au tour de garde: 
 
Monsieur Maxime BLANDIN, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, Directeur des EHPAD de Quimperlé/Moelan sur mer/ 
Le Faouët 
Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines 
Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine 
Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins 
Monsieur Yannick HEULOT, Directeur Général Adjoint et directeur délégué de l’hôpital du Scorff  
Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des EHPAD de Ploemeur, Hennebont et Riantec 
Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et de la communication, 
Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice des instituts de formation des professionnels de santé et du Centre de Simulation en Santé, 
Monsieur Jacques MARTIN, Cadre supérieur de santé faisant fonction de Directeur des soins, 
Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, de la logistique, du développement durable 
Madame Mailys MOUGINOT JEMAIN, Directrice de la qualité et de la gestion des risques 
Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique,  
Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé 
Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines 
Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion,  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Philippe SEUX, responsable du secrétariat de la Direction Générale, à l’effet de signer au nom du Directeur 
Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les mains courantes et dépôts de plainte enregistrés par les forces de police ou de gendarmerie.  
 
 

Article 2. Etat civil 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame BERTHELOT Marina, adjoint administratif, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune du Faouët. 
Délégation permanente est donnée à Madame BALOUIN Aurélie, adjoint des cadres, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès des communes de Quimperlé et de Moëlan-sur-Mer.  
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Délégation permanente est donnée à Madame BENOIT Amélie, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Ploemeur.  
Délégation permanente est donnée à Madame CHAPRON Monique, adjoint des cadres, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Hennebont.  
Délégation permanente est donnée à Madame DURAND Françoise, adjoint des cadres, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier 
Bretagne Sud le registre d’état civil des actes de décès de la commune de Riantec.  
Délégation permanente est donnée à Mesdames Véronique WELTER et Marie-Luce CHAPELAIN, adjointes administratives, à l’effet de signer au nom du 
Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud le registre d’état civil des naissances et actes de décès de la commune de Lorient.  
 
 

Article 3. Directions déléguées 
 
 
Article 3-1 : Sites gériatriques de Riantec, Kerlivio, Kerbernes, la Colline et coordination territoriale de la politique gériatrique 
 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, Coordonnateur de la politique gériatrique territoriale, Directeur des sites gériatriques de 
Ploemeur, Hennebont et Riantec, et en son absence à Monsieur Maxime BLANDIN, Directeur adjoint au Coordonnateur territorial de la Politique Gériatrique, 
Directeur des sites gériatriques de Quimperlé/Moelan sur mer/ Le Faouët, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne 
Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours, règlements de fonctionnement en EHPAD/USLD et les contrats de prise en charge par le SSIAD, 

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents. 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Maxime BLANDIN, délégation est donnée à Madame Amélie 
BENOIT, attachée d’administration hospitalière, et en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Amélie BENOIT, à Madame Françoise DURAND, adjoint 
des cadres, à l’effet de signer les pièces administratives relevant de la gestion administrative des résidents. Le champ de la délégation de Madame Françoise 
DURAND est limité au ressort du site de Riantec.  
 
 
 S’agissant de la coordination territoriale de la politique gériatrique : 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Damien JEAN, et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Damien JEAN, à Monsieur Maxime 
BLANDIN. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Maxime BLANDIN, délégation est donnée à Madame Amélie 
BENOIT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les contrats de séjour en hébergement permanent et temporaire et en accueil de jour, les 
règlements intérieurs ainsi que les courriers d’information et de transmission.  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Amélie BENOIT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les actes et pièces comptables de 
recettes et de dépenses dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes relevant de la gestion administrative des résidents.  
 
 
Article 3-2 : Sites gériatriques de Bois Joly, Le Faouët, Moëlan  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur Maxime BLANDIN, Directeur des sites gériatriques de Quimperlé/Moëlan sur mer/ Le Faouët et en son 
absence à Monsieur Damien JEAN, Directeur des sites gériatriques de Ploemeur, Hennebont et Riantec à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites gériatriques (sécurité, salubrité et tranquillité) 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 

☐Les actes et pièces comptables de recettes dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexes B, E et N, 

☐Les contrats de séjours et règlements intérieurs,  

☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents 

☐Tout document relatif à la gestion de la politique gériatrique 

 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur Damien JEAN et de Monsieur Maxime BLANDIN, délégation est donnée à Madame Amélie 
BENOIT, attachée d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant des sites précités dans le présent article dans les 
mêmes conditions. 
 
 
Article 3-3 : Sites de La Villeneuve et Kerglanchard 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et Directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé, à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du CSAPA et du CPP/CPEF 

☐Les actes et pièces comptables de recettes dans le cadre des crédits autorisés aux EPRD annexe P 

☐Tout document visant le maintien ou le retour de l’ordre public au sein des sites (sécurité, salubrité et tranquillité), 

☐Tout document relatif aux formalités liées à l’état civil dont les transports de corps avant mise en bière, 

☐Tout document relatif aux relations aux usagers et partenaires extérieurs dans le respect des procédures internes au GHBS, 
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☐Les courriers d’ordre général, 

☐Les courriers relatifs aux plaintes des usagers, 

☐Les notes d’information, 

☐Les conventions avec les associations propres à chacun des sites d’hébergement regroupant des bénévoles locaux et des familles de résidents, 

☐Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant des sites relevant de sa responsabilité. 

 
 
 
Article 3-4 : Politique de santé mentale 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale et directrice déléguée de l’hôpital de Quimperlé, à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment : 

☐Les procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et 

aux modalités de leur prise en charge, 

☐Les procédures de mise sous protection judiciaire, 

☐Les ordres de mission délivrés dans le cadre de la sectorisation, 

☐Les conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Cécile PICHARD, délégation est donnée au directeur participant au tour de garde conformément à 
l’article 1, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature 
relevant du domaine de la psychiatrie et de la santé mentale et notamment ceux énumérés au présent article.  
 
Délégation permanente est donnée à : 

- Madame Aurélie BALOUIN, adjoint des cadres,  
- Madame Edith CELIN, adjoint administrative/gestionnaire GAP, 
- Madame Stéphanie ISBERT, aide-soignante/gestionnaire GAP, 
- Monsieur Thomas LIBOUBAN, cadre supérieur de santé, 
- Monsieur Matthieu WERNER, cadre de santé, 
- Madame Karine BUELENS, cadre de santé, 
- Monsieur Grégory FOULOU, cadre de santé, 

 
à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les documents relatifs au dépôt et retrait des biens et valeurs au coffre. 
En cas d’absence ou d’empêchement des personnes ci-dessus nommées, délégation est donnée aux cadres de santé de garde énumérés à l’article 4. 
 
 

Article 4. Garde des cadres de santé sur les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan 
 
 
Du lundi au vendredi, délégation de signature pour les sites de La Villeneuve, Kerglanchard, Bois Joly et Moëlan est donnée à : 
 

- Madame Anne-Marie BELLIARD, cadre de santé 
- Madame Karine BRIAND, cadre de santé 
- Madame Karine BUELENS, cadre de santé 
- Monsieur Grégory FOULOU, cadre de santé 

- Madame Florence GILLET ROBILLARD, cadre de santé 
- Madame Sandrine JACQUART, faisant fonction de cadre de Santé 
- Madame Florence JANOT, faisant fonction de cadre de santé 
- Madame Aude LAFOSSE, cadre supérieur de santé 
- Madame Valérie LE TROHERE KERYHUEL, cadre supérieur de santé 
- Monsieur Anthony LE GOFF, cadre supérieur de santé 
- Madame Nathalie LE GUERNEVE, cadre de santé 
- Monsieur Thomas LIBOUBAN, cadre supérieur de santé 
- Madame Lydia MOSSINO, faisant fonction de cadre de santé 
- Madame Hélène QUENTEL, faisant fonction de cadre de santé 
- Madame Morgane RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Mireille RIVALAN, cadre de santé 
- Madame Patricia ROLLAND, cadre de santé 
- Monsieur Mathieu WERNER, cadre de santé 

 
A l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, et au nom du Directeur Général, le feuillet 
autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire, remis au service de l’état civil, selon le lieu de décès de la ville de 
Quimperlé ou de Moëlan sur Mer pour les patients ou résidents décédés dans l’ensemble de l’établissement.  
 
Délégation de signature dans le cadre de la garde des cadres de santé, organisée au sein de l’établissement (les samedis, dimanches et jours fériés) est 
donnée aux cadres énumérés ci-dessus, à l’effet de signer, en cas d’empêchement ou d’absence de Madame Anne-Cécile PICHARD, Directrice déléguée, 
et au nom du Directeur Général, le feuillet autorisant le transport de corps avant mise en bière à résidence ou chambre funéraire remis au service de l’état 
civil, selon le lieu de décès, de la ville de Quimperlé ou de Moëlan-sur-Mer.  
 
Ces délégations sont assorties de l’obligation pour les titulaires de rendre compte des opérations réalisées ainsi que de toute difficulté sérieuse, avérée, 
prévisionnelle ou pressentie et de toute situation particulière rencontrée dans son exercice à l’autorité délégante. 
 
 

Article 5. Délégation particulière à la Direction de la Qualité, Gestion des Risques  
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, Directrice en charge de la qualité et de la gestion des risques, à l’effet de signer 
au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 

☐Toutes les décisions afférentes à la procédure de certification, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs relevant de la prévention, de l’évaluation et de la gestion des risques de toute nature ressortissant aux 

attributions de la Direction de la Qualité, de la Gestion des Risques, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les déclarations obligatoires aux autorités sanitaires dans le domaine des vigilances. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Maïlys MOUGINOT JEMAIN, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale 
des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les documents précités ressortissant aux attributions de la 
Direction de la qualité et de la gestion des risques.  
 
 

Article 6. Délégation particulière à la Direction des Affaires Financières et du Dialogue de Gestion 
(DAFCG) 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les ordres de virement de crédits quel qu’en soit le montant, 

☐Tous courriers, décisions, notes de service ou d’information nécessaires au bon fonctionnement de son domaine fonctionnel, 

☐Tous les courriers relatifs aux opérations d’emprunt et aux contrats de crédit-bail hors les conventions elles-mêmes, 

☐Les bordereaux et mandats de dépenses dans le cadre des crédits autorisés à l’EPRD principal (CRP et tableau de financement) et aux EPRD annexes, 

☐Les actes de poursuite, 

☐Les bordereaux et titres de recettes nécessitant la signature de l’ordonnateur, 

☐Tous les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les courriers, actes juridiques et de poursuite résultant des contentieux de la tarification 

 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés :  
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE II   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE MÉDICAL 
 
6032   Variation des stocks 
 
TITRE III   CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
6032   Variation des stocks 
627   Commissions 
654   Créances irrécouvrables 
657 hors DSI  Subventions  
658   Charges diverses de gestion courante  
 
TITRE IV hors 672.18 / 28 / 38 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation est donnée à : 

 

 Madame Myriam GAUTIER, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Myriam LE PISSART, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Amélie COSTIOU, responsable budgétaire et financière, 

 Madame Véronique CARUSO-GUELLEC, responsable budgétaire et financière, 
 

 
à l’effet de signer les pièces comptables de liquidation de recettes et d’ordonnancement des dépenses du compte de résultat principal, du tableau de 
financement et des comptes de résultats annexes. 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Marc TAILLANDIER, Directeur des affaires financières et du dialogue de gestion, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐ Les décisions et courriers entrant dans le champ des compétences qui lui sont attribuées en matière de recettes et de gestion des processus de facturation, 

y compris les poursuites éventuelles, 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation de signature est donnée à :  
 Madame Françoise DURAND, adjoint des cadres hospitaliers pour le site de Riantec 
 Madame Aurélie BALOUIN, adjoint des cadres hospitaliers pour les sites de Quimperlé 
 
à l’effet de signer les actes relevant des recettes et de la gestion des processus de facturation, y compris les poursuites éventuelles. 
 
Ces délégations sont attribuées avec obligation pour les cadres d’en faire retour au directeur adjoint et dans la limite des crédits ouverts.  
 

En outre, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Marc TAILLANDIER, délégation de signature est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, 
Directeur de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et Communication à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe 
Hospitalier Bretagne Sud, les actes de toute nature ressortissant aux attributions de la Direction des affaires financières et du dialogue de gestion pour ce 
qui concerne les recettes et la gestion des processus de facturation, y compris les poursuites éventuelles. 
 
 
 

Article 7. Délégation particulière à la Direction des Systèmes d’Information (DSI) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Christian JOANNIC, Directeur des systèmes d’information, à l’effet de signer au nom du Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud : 
 

☐Les bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement), 

☐Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées, 

☐Les lettres de notification, ordres de service, toutes décisions, attestations, correspondances et tous certificats et documents relatifs à l’exécution des 

marchés publics, 

☐Les contrats de maintenance, d’assistance informatique et d’abonnement ainsi que leurs actes modificatifs, 

☐Les conventions de prestation de services 
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☐Les courriers d’ordre général  

☐Les actes attestant des opérations de vérification et d’admission (attestation d’intervention et de service fait, vérification d’aptitude et de service régulier, 

procès-verbal de réception ou d’admission), 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat NTIC et système d’information sont définis aux articles 15 à 15-3. 
 
La prise en compte des équipements de la classe 2 dans les inventaires se fera sous la responsabilité du Directeur Général. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian JOANNIC, délégation est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, dans 
les mêmes conditions. 
 
 

Article 8. Délégation particulière à la Direction des Ressources Humaines (DRH) 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les arrêtés, contrats et 
actes administratifs de toute nature, ressortissant aux attributions de cette direction fonctionnelle. 
 
Cette délégation vise notamment la signature des documents suivants : 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie), 

☐Les modifications de l’effectif théorique, 

☐Les décisions individuelles,  

☐Les fiches d’affectations des personnels non médicaux, 

☐Les documents relatifs aux recrutements et concours, 

☐Les contrats de travail, 

☐Les documents relatifs au déroulé des carrières des personnels non médicaux (avancement, titularisation, notation…), 

☐Les actes et documents nécessaires à la gestion des instances et aux opérations disciplinaires, 

☐Les correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat, 

☐Les documents relatifs au temps de travail des personnels non médicaux et notamment les validations d’ouverture de Compte Epargne Temps (CET) et 

de paiement des heures supplémentaires, 

☐Toute correspondance avec les Directions des ressources humaines des autres établissements, 

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé, 

☐Les correspondances avec les autorités de justice et les juridictions pour le contentieux intéressant ce domaine fonctionnel, 

☐Toute correspondance liée à la retraite des agents et aux plaignants y compris les fins de non-recevoir, 

☐Les correspondances avec les organismes de formation, 

☐Les demandes de remboursement auprès de l’ANFH, 

☐Les conventions avec les organismes de formation passées en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics avec les 

organismes de formation, 

☐Les conventions de stage, 

☐La validation des droits à formation des personnels non médicaux, 

☐Les bulletins d'inscription auprès des organismes de formation, 

☐Les assignations des personnels non médicaux et sages-femmes nécessaires à la continuité du service public, 

☐Tous les documents relatifs à l’exercice du droit de grève et des droits syndicaux, 

☐Tous les documents relatifs à l’hygiène et à la sécurité des personnels, 

☐Les conventions de prestation passées avec des intervenants extérieurs, 

☐Les conventions de mise à disposition de personnel non médical, 

☐La diffusion des notes d'information relatives aux stages, 

☐Les ordres de mission pour formation des agents ou autres déplacements professionnels à titre permanent ou ponctuel, 

☐Les convocations aux réunions portant sur les missions de la direction, 

☐Tous les documents relatifs à la rémunération des personnels et notamment les courriers, les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire 

et les oppositions sur salaire, 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de la direction, 

☐Toute mesure d’ordre interne et acte administratif simple. 

 
Sont exclus de la délégation de signature :  
 Les arrêtés portant sanctions disciplinaires pouvant être infligées avec ou sans intervention du Conseil de discipline,  
 
Sont visées par ailleurs, les pièces administratives relatives à l’engagement et à la liquidation des dépenses suivantes du budget principal et des budgets 
annexes, dans la limite des crédits autorisés 
 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
 
TITRE 1   CHARGES D’EXPLOITATION RELATIVES AU PERSONNEL 
 
621.11/13/14  Personnel extérieur à l’établissement (administratif, hôtelier, paramédical, intérim médical)) 
621.81/82/83/84  Autres personnels extérieurs 
631.11/12 Taxes sur salaires du personnel médical et non médical 
633 Impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 
633.31 Formation médicale continue 
64 Charges de personnel 
 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
616.7                Assurance capital - décès (titulaires) 
616.81 Assurance maladie –maternité – accident du travail 
616.881 Assurance décès internes 
622.82 Autres rémunérations et honoraires. 
625.11/625.12 Voyages et déplacements du personnel non médical et médical 
625.51/53 Frais de déménagement du personnel 
 
TITRE 4 
 
672.18   Charges de personnel sur exercices antérieurs 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est donnée à : 
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 
 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
à l’effet de signer tous les documents, contrats et actes administratifs de toute nature relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD délégation de signature est donnée à 
Madame Pascale GLEONEC, Madame Gaëlle MORTELETTE et Monsieur Loïc PERON pour les comptes 633-31, 625-11/625-12, 647-13. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, délégation de signature est également 
donnée à : 
 Madame Sylvie FRIANT, adjoint des cadres hospitaliers, 
 Madame Alexia BESNIER, adjoint des cadres hospitaliers, 
à l’effet de signer les attestations de salaires, les duplicatas de bulletins de salaire et les oppositions sur salaire. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 15 à 15-3.  
 
 

Article 9. Délégation particulière à la Direction de la Clientèle, des Parcours patients, des Relations avec 
les Usagers et de la Communication (DCPPRUC) 

 
 

Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directeur de la clientèle, des parcours patients, des relations avec les usagers et 
Communication, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Les courriers relatifs aux plaintes et à la Commission des relations avec les usagers, 

☐Les documents relatifs à la transmission des extraits de dossiers médicaux à la demande des patients, 

☐Les courriers à l’ensemble des associations intervenant à quelque titre que ce soit au sein de l’établissement, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les conventions avec les associations partenaires, 

☐Les actes et documents relatifs au Centre Médico Sportif (CMS) de Bretagne Sud et aux liens Ville/Hôpital 

☐Les documents nécessaires à la gestion, à l’organisation du travail et au fonctionnement général de cette direction fonctionnelle, 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation de signature est donnée à :  
 Madame Françoise DURAND, adjoint des cadres hospitaliers pour le site de Riantec 
 Madame Aurélie BALOUIN, adjoint des cadres hospitaliers pour les sites de Quimperlé 
 
à l’effet de signer les actes relevant de la gestion administrative des patients, les courriers d’information et de transmission. 
 
Ces délégations sont attribuées avec obligation pour les cadres d’en faire retour au directeur adjoint et dans la limite des crédits ouverts.  
 
En cas d’absence de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins à l’effet de signer 
au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les courriers, arrêtés, décisions, contrats et actes administratifs de toute nature 
ressortissant aux attributions de la Direction de la clientèle, des parcours patients et des relations avec les usagers dans les conditions du présent article.  
 

 S’agissant du Centre de documentation et du domaine fonctionnel de la communication 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie LE FRIEC, Directrice de la communication et du centre de documentation, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les décisions, contrats et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions de la 
Direction de la communication et du centre de documentation. 

 
Sont visés par ailleurs, l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes dans la limite des crédits autorisés : 
 

 
DÉSIGNATION DES COMPTES 

 
TITRE 3   CHARGES D’EXPLOITATION A CARACTERE HOTELIER ET GENERAL 
 
618.1   Documentation générale 
618.3   Documentation technique 
623.3   Foires et expositions 
623.6   Brochures et dépliants 
623.7   Publications 
623.8   Divers 
623.11   Annonces et insertions 
657.831   Autres subventions 
 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie LE FRIEC, délégation est donnée à Madame Jocelyne PIGNOT, Technicien supérieur hospitalier, 
afin de signer les bons de commandes relevant du centre de documentation, n’excédant pas 2 000 euros et sous réserve que les comptes soient 
approvisionnés en conséquence. 
 
 

Article 10. Délégation particulière à la Direction des Affaires Médicales (DAM) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, à l’effet 
de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Les bordereaux récapitulatifs des titres de recettes, des mandats et des pièces de dépenses (paie ou hors paie),  

☐Les contrats des remplaçants et les décisions de recrutement des internes et faisant fonction d’internes,  

☐Les correspondances avec les agences d’intérim,  
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☐Les tableaux de service prévisionnels et définitifs,  

☐Les tableaux de garde,  

☐Les états de frais de transport et les ordres de mission des personnels médicaux, permanents et non permanents,  

☐Les correspondances avec les médecins et internes concernant leur situation administrative, leur recrutement ou leur fin de contrat,  

☐Les contrats individuels de temps de travail additionnels,  

☐Les contrats d’engagement de servir,  

☐Les conventions de mise à disposition de personnel médical, 

☐Les contrats, décisions et actes relatifs à l’activité libérale des praticiens du GHBS et à l’activité de la Commission d’Activité Libérale (CAL), 

☐Toute correspondance avec les directions des affaires médicales des autres établissements,  

☐Les correspondances courantes avec le Centre national de gestion et l’Agence régionale de santé,  

☐Les formulaires et correspondances liés à la retraite des praticiens,  

☐Les convocations aux réunions des comités Développement professionnel continu et Formation médicale continue, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de la direction, 

☐Les arrêtés, décisions et actes administratifs de toute nature ressortissant aux attributions du Centre de Simulation en Santé. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY BALLUAIS, délégation est donnée à Monsieur Antoine SCHUSTER, attaché 
d’administration hospitalière, à l’effet de signer les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes conditions. 
 
Les bénéficiaires et conditions de délégation de signature relatifs aux segments d’achat de formation continue des professionnels de santé sont définis aux 
articles 15 à 15-3. 
 
 

Article 11. Délégation particulière à la Direction des Travaux et du Patrimoine (DTP) 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur des travaux et du patrimoine, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, 
 

☐Tous les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de son domaine d’attribution,  

☐Les bons de commande passés en exécution d'un marché public ou en dehors du périmètre des marchés publics,  

☐Les pièces constitutives des contrats de travaux situés en dehors du périmètre des marchés publics et les avenants aux marchés publics de travaux, 

☐Les mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques,  

☐Les notes de service, les correspondances internes ou externes à l'établissement liées à l'activité de cette direction fonctionnelle,  

☐Tout document relatif à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à la passation et à l’exécution des contrats ayant pour objet des travaux, fournitures et prestations de services, 

☐Tous les documents relatifs à des actions en justice concernant son périmètre fonctionnel, 

☐Tout document relatif aux commissions de sécurité, 

☐Les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 

☐Les baux immobiliers et tous les documents relatifs à la gestion des immeubles loués. 

 
Sont notamment concernés l’engagement et la liquidation des dépenses suivantes au tableau de financement et comptes de résultats principal et annexes, 
dans la limite des crédits autorisés : 
 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
 

TITRE II    TABLEAU DE FINANCEMENT - IMMOBILISATIONS 
 
211/212   Terrains / Agencements et aménagements de terrains 
 
213.1   Construction sur sol propre Bâtiments 
213.511 à 213.518 Bâtiments hospitaliers IGAAC (services techniques) sauf 213.512 Matériel téléphonique et 213.5182 Réseaux 

informatiques 
213.541 à 213.548 Bâtiments des USLD/autres relevant du L 312-1 du CASF IGAAC (services techniques) sauf 213.542 Matériel téléphonique 

et 213.5482 Réseaux informatiques 
214.55   Construction sur sol d’autrui IGAAC des écoles sauf 214.552 Matériel téléphonique et 214.5582 Réseaux informatiques 
238   Avances et acomptes versés sur commandes d’immobilisations corporelles 
 
 
TITRE III   COMPTES DE RESULTAT- CHARGES D'EXPLOITATION A CARACTÈRE HOTELIER ET GÉNÉRAL 
 
602.614   Fuel 
606.11/12/13  Fournitures non stockables (eau, énergie, chauffage) 
606.23   Fournitures d’ateliers 
606.2622   Petits matériels et outillages de jardin  
606.2628   Petits matériels et outillages Divers (garage) 
61322   Locations immobilières 
613.2522   Location équipements non médicaux 
614   Charges locatives et de copropriété 
615.221/22/23  Entretien et réparations sur biens immobiliers (jardins, bâtiments et voies et réseaux) 
615.251   Entretien et réparations sur biens mobiliers matériel et outillage 
615.2683   Maintenance du matériel non médical 
616.2   Assurance obligatoire dommage-construction 
622.81   Rémunérations d’intermédiaires et honoraires 
628.82   Autres prestations de services 
 
TITRE IV   COMPTES DE RESULTAT- DONT CHARGES EXCEPTIONNELLES 
 
672.3   Charges sur exercices antérieurs à caractère hôtelier et général 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à 

- Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, Ingénieur hospitalier, 
- Mme Elen BEUDIN, Attachée d’administration Hospitalière, 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les pièces administratives relevant du présent article dans les mêmes 
conditions.  
Concernant les segments d’achat ingénierie du bâtiment (comptes d’investissement et d’exploitation), les bénéficiaires et conditions de cette délégation de 
signature sont définis aux articles 15 à 15-3. 
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Délégation permanente est également donnée à Monsieur José CALLOCH, en matière de sécurité des biens et des personnes et notamment à l’effet de 
signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la 
circulation sur les sites du Groupe Hospitalier Bretagne Sud.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Yannick HEULOT, Madame Anne-Cécile PICHARD, M. Damien JEAN et M. Maxime BLANDIN, Directeurs 
délégués de sites, en matière de sécurité des biens et des personnes sur leurs sites respectifs, et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général 
du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, les certificats administratifs relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement conjoint de Monsieur José CALLOCH et du Directeur délégué de site, délégation est donnée en matière de sécurité 
des biens et des personnes et notamment à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les certificats administratifs 
relatifs au retrait des véhicules gênant l’accès ou la circulation, à : 

 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, sur les sites de Quimperlé, Le Faouët et Moëlan. 
 Monsieur Christophe JAMBOU, Technicien Supérieur Hospitalier, sur le site du Faouët. 
 Monsieur Diony DESHAYES, Technicien Supérieur Hospitalier, sur les sites de Port-Louis et Riantec. 

 

Article 12. Délégation particulière à la Direction des Soins (DS) 
 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Anita GARCIA, Coordonnatrice générale des soins et à Monsieur Jacques MARTIN, cadre supérieur de santé 
faisant fonction de directeur des soins, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Les documents relatifs à la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 

☐Les fiches d’affectation du personnel soignant 

☐Les courriers nécessaires à la gestion et au fonctionnement de la coordination générale des soins, 

☐Les courriers et documents en lien avec les dossiers relatifs à l’éducation thérapeutique, ainsi qu’à la prévention et à la promotion de la santé, 

☐Les documents relatifs à l’organisation et au fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Tous les actes nécessaires à la gestion des malades, y compris les prélèvements d’organes pour l’ensemble des sites. 

 
 

Article 13. L’Institut de Formation des Professionnels de Santé (IFPS) 
 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et du centre Bretagne Sud 
Santé Simulation (B3S), à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, 
les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant de l’IFPS. 
 
Délégation est donnée à Madame Véronique LESCOP, Coordonnatrice de l’Institut de Formation des Professionnels de Santé et Directrice des Instituts de 
Formation en Soins Infirmiers, de Formation des Aides-Soignants et de Formation des Ambulanciers à l’effet de signer au nom du Directeur Général du 
Groupe Hospitalier Bretagne Sud, dans le cadre de ses attributions réglementaires, les actes de toute nature relatifs au fonctionnement courant des Instituts 
de Formation en Soins Infirmiers, de Formation des Aides-Soignants et de Formation des Ambulanciers. 
 
Cette délégation recouvre notamment : 
 

 les dossiers de candidature des étudiants  
 les conventions de stage des étudiants de l’IFPS 
 les conventions de stage d’étudiants extérieurs en stage à l’IFPS et au B3S 
 les décisions de validation des résultats des examens et concours  
 la validation des dossiers d’étudiants avant envoi au jury en vue de l’attribution d’un titre ou diplôme 
 les conventions de formation  
 les conventions de partenariat relatives au champ de la formation des professions de santé pour lequel les instituts sont autorisés 
 les actes et décisions ayant pour objet la suspension ou l’arrêt de la formation d’un étudiant 
 les actes et décisions ayant pour objet de prononcer une sanction disciplinaire à l’encontre d’un étudiant 
 les devis liés à l’activité de formation continue de l’IFPS et du B3S 

 
Cette délégation recouvre également les matières suivantes pour lesquelles, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Véronique LESCOP, 
délégation est donnée à Monsieur Christian LE GOFF, cadre de santé, et en son absence ou empêchement à Madame Séverine RIVALLAN, cadre supérieur 
de santé, à l’effet de signer au nom du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud les pièces administratives ci-dessous énumérées dans les 
mêmes conditions: 
 

 les devis de financement extérieur des formations des étudiants 
 les courriers relatifs à la formation initiale ou continue à destination des étudiants ou des prestataires de formation 
 les contrats de travail des vacataires extérieurs 
 la validation de l’engagement des dépenses des indemnités de stages et des frais de déplacement 

 
Sont exclus de cette délégation : 
 

 les actes et décisions relatifs à la gestion de la carrière des agents de l’IFPS 
 

 

Article 14. Délégation particulière à la Direction des Achats, de la Logistique, du Développement Durable 
(DALDD) 

 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER, Directeur des achats, des fonctions logistiques et hôtelières, à l’effet de signer au nom 
du Directeur Général du Groupe Hospitalier Bretagne Sud,  
 

☐Tout courrier, note de service ou d’information nécessaire au bon fonctionnement de cette direction fonctionnelle, 

☐Les documents relatifs à des contentieux intéressant son domaine fonctionnel, 

☐L’ensemble des pièces de marchés et avenants du Groupement hospitalier de territoire (GHT) relevant de son domaine de compétences : 

- Dossiers de consultations 
- Actes de passation 
- Notifications 
- Courriers aux candidats 
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- Avenants de prolongation ou de transferts 
- Convention de groupement 
- Adhésion à des groupements de commandes ou à des centrales d’achat 
- Bons de commande (dépenses d’exploitation et d’investissement) 

☐Les contrats (maintenance, location…) et les conventions de prestations de service relevant de son domaine de compétences.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation est donnée à Madame Véronique ODIC, contrôleuse de gestion achats du 
GHT. 
 
 
 

Article 15. Fonction achat du Groupement Hospitalier de Territoire Sud Bretagne 
 
 
Article 15-1 : Segments d’achats du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 
 
Segments d’achats relevant de la Direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, ingénierie 
biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Jérôme MEUNIER pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés des 
segments d’achat du GHBS. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme MEUNIER, délégation est donnée à Madame Sophie GRUEL, responsable territoriale des achats 
du GHT. 
 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GRUEL, délégation permanente est donnée à :  

 Monsieur Eric DORE ingénieur restauration et responsable logistique 
 Madame Christine DHYVERT, acheteur,  
 Madame Hélène QUEINNEC, acheteur,  
 Madame Véronique ODIC, acheteur,  
 Monsieur Pascal HERVIOU, acheteur,  
 Monsieur Damien LE TUTOUR, acheteur, 

 
pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés dans les mêmes conditions.  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Eric DORE, responsable logistique au sein de la Direction des achats et de la logistique, pour signer les 
commandes du magasin général de Quimperlé. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Eric DORE, délégation est donnée à :  

 Monsieur Jean Michel SINQUIN pour l’unité de Quimperlé,  
 
Segments d’achats produits de santé (médicaments et dispositifs médicaux) : 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien gérant, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, délégation est donnée, dans les mêmes conditions et pour les mêmes 
matières, à :  

 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Margaux ROBAIL, pharmacien 

 
 S’agissant de la gestion des approvisionnements et de la signature des bons de commande associés 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur le Docteur Baptiste QUELENNEC, pharmacien gérant. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur le 
Docteur Baptiste QUELENNEC, délégation est donnée, dans les mêmes conditions et pour les mêmes matières, à : 
 

 Madame le Docteur Anissa ADOUM, pharmacien 
 Madame le Docteur Camille BARBAZAN, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Philippe BRIAND, pharmacien 
 Madame le Docteur Anne BROUARD LE BIHAN, pharmacien  
 Madame le Docteur Anne BRUN-FITTON, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Alexandre CARIOU, pharmacien  
 Monsieur le Docteur Daniel CAUET, pharmacien 
 Madame le Docteur Catherine CHAUVET, pharmacien 
 Madame le Docteur Aurélie CHEREL, pharmacien 

 Monsieur le Docteur Clément HUBERT, pharmacien 
 Madame le Docteur Christine LE GROGNEC, pharmacien 
 Madame le Docteur Armelle LEVRON-GOUZERH, pharmacien 
 Madame le Docteur Gaëlle MENARD, pharmacien 
 Madame le Docteur Elisabeth PALIERNE, pharmacien  
 Madame le Docteur Dominique PERRAUD DANIEL, pharmacien 
 Monsieur le Docteur Benjamin REY-RUBIO, pharmacien 
 Madame le Docteur Margaux ROBAIL, pharmacien 

 
 

Segments d’achats ingénierie du bâtiment  
 

Délégation permanente est donnée à Monsieur José CALLOCH, Directeur du patrimoine et des travaux, pour signer tous les devis, bons de commandes et 
actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur José CALLOCH, délégation est donnée à : 

 Monsieur Jean Baptiste LEIZOUR, ingénieur hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Madame Perrine MARGOTTAT, ingénieur hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Patrick GALLON, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Monsieur Sylvain VACOSSIN, Technicien Supérieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
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 Monsieur Yannick HERVET, Ingénieur Hospitalier, dans la limite des crédits autorisés, 
 Madame Elen BEUDIN, Attachée d’administration Hospitalière, dans la limite des crédits autorisés, 

 
 
Des cartes plafonnées d’achats à débit immédiat nominatives sont attribuées pour des dépenses urgentes de faibles montants relevant de ces segments à :  

- Monsieur Jérémy CADET 
- Monsieur Sébastien COSTA 
- Monsieur Diony DESHAYES  
- Monsieur Ronan ODIC 

 
 
Segments d’achats NTIC et système d’information  
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Christian JOANNIC, Directeur territorial des systèmes d’information  pour signer tous les devis, bons de 
commandes et actes d’exécution des marchés relevant des segments d’achats NTIC et système d’information.. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian JOANNIC, délégation est donnée à Madame Anne-Cécile PICHARD, Secrétaire Générale, dans 
les mêmes conditions. 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Coordonnatrice des ressources humaines, et à Monsieur Matthieu 
SASSARD, Directeur des ressources humaines, pour signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur 
d’intervention (personnel non médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie BOUATTOURA et de Monsieur Matthieu SASSARD, Directeur des ressources humaines, 
délégation est donnée à :  
 Madame Pascale GLEONEC, attachée d’administration hospitalière, 

 Madame Gaëlle MORTELETTE, attachée d’administration hospitalière, 
 Monsieur Loïc PERON, cadre supérieur de santé, 
 
Délégation permanente est donnée à Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, Directrice des affaires et coopérations médicales, de la recherche clinique, pour 
signer tous les devis, bons de commandes et actes d’exécution des marchés relevant de son secteur d’intervention (personnel médical).  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Fabienne ORY-BALLUAIS, délégation est donnée à Monsieur Antoine SCHUSTER, attaché 
d’administration hospitalière.  
 
Article 15-2 : Segments d’achats de l’EPSM Sud Bretagne - CH Charcot 
 
Segments d’achats relevant de la direction des achats (consommables et équipements de soins, bureau et bureautique, hygiène et nettoyage, restauration, 
ingénierie biomédicale, biologie médicale, transports, services et relations publiques) :  
 
Délégation permanente est donnée à Madame Juliette WASTIAUX, référent achat de l’EPSM, pour signer tous les actes de passation des marchés relatifs 
à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels de l’EPSM Sud Bretagne - CH Charcot d’un montant inférieur 
ou égal à 48 000 € TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Juliette WASTIAUX, délégation est donnée à :  

 Madame GUILLEMOT Fabienne, acheteur du GHT. 
 
Segments d’achats ingénierie du bâtiment  

 
Délégation permanente est donnée à Madame Emmanuelle ANNIC, Directrice des travaux et services techniques de l’EPSM Sud Bretagne - CH Charcot 
pour signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, spécifiques et ponctuels 
de l’EPSM Sud Bretagne - CH Charcot d’un montant inférieur ou égal à 48 000 € TTC . 
 
Segments d’achats formation continue des professionnels de santé 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Florent VERSTAVEL, directeur adjoint chargé des ressources humaines et affaires médicales à l’EPSM Sud 
Bretagne - CH Charcot, pour signer tous les actes de passation des marchés relatifs à son domaine de compétences et répondant à des besoins urgents, 
spécifiques et ponctuels de l’EPSM Sud Bretagne - CH Charcot d’un montant inférieur ou égal à 30 000€ TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florent VERSTAVEL, délégation est donnée à Madame Lénaïg ESNAULT, attachée d’administration 
hospitalière à l’EPSM Sud Bretagne - CH Charcot.  
 
Article 15-3 : Conditions relatives aux délégations sur les segments d’achat 
 
Dans le cadre de la délégation prévue aux articles 15-1 à 15-2, chacun en ce qui le concerne, fera précéder son prénom-nom - grade et signature, de la 
mention :  

"Pour le Directeur de l’établissement support et par délégation" 
Ces délégations sont assorties :  
 

 d’une part et a priori, d’une validation juridique par le directeur territorial des achats via la cellule des marchés ; 
 d’autre part et a posteriori, de l'obligation pour les titulaires de rendre compte périodiquement de leur délégation, ainsi que de toute difficulté ou 

situation particulière rencontrée dans l'exercice de cette fonction. 
 enfin, de l’obligation pour l’ensemble des acheteurs de démontrer, selon une procédure simplifiée relevant du directeur des achats, que pour les 

achats effectués en-dessous du seuil de déclenchement d’un marché public, ils ont : 
 fait publicité (obligatoirement à partir de 48 000 € TTC en fonction des seuils définis par la réglementation) et/ou consulté au moins trois 

fournisseurs dès le premier euro engagé,  
 choisit le fournisseur sur la base de critères objectifs quantifiés 

 
 

 

Article 16. Durée et conditions de validité des délégations 
 
 
Les délégations de signature sont consenties pour une durée indéterminée. Elles prennent fin avec le changement ou la fin des fonctions du déléguant ou 
des délégataires. 
La présente délégation prend effet à compter de sa publication aux recueils des actes administratifs des Préfectures du Morbihan et du Finistère. Toutes les 
délégations de signature antérieures et toutes les dispositions contraires à la présente décision sont abrogées à compter de cette date. 
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Article 17. Modalités d’exécution des délégations 
 
 
 
Les Directrices et Directeurs adjoints, Directeur et Directrices des soins, le pharmacien gérant et l’ensemble des personnes délégataires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera communiquée au Conseil de Surveillance en application de l’article D6143-35 
du Code de la Santé Publique et transmise à l’Agent Comptable du Trésor. 
La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures du Morbihan et du Finistère. 
 

 
Fait à Lorient, le 4 juillet 2023 

 
Le Directeur Général 

du Groupe Hospitalier Bretagne Sud 

 

 

 
Jean-Christophe PHELEP 
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